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Maître Christmann : Quels souvenirs gardez-
vous de vos expériences de Président du Jeune 
Barreau et de Bâtonnier ?
Maître Loesch : Dès la prestation de serment le 
jeune avocat était d’office membre du Jeune 
Barreau. Je garde un très bon souvenir du 
Jeune Barreau de  ce temps. L’ambiance y était 
conviviale parce que nous étions peu nombreux 
et nous nous connaissions tous. A l’époque 
l’aspect formation se réduisait à des confé-
rences et il n’y avait pas de cours. De temps en 
temps nous avions des conférenciers remar-
quables. Je me souviens en particulier d’une 
conférence de Maître Jean Thévenet, 
Bâtonnier de Bruxelles. Le football occupait 
une place de choix dans l’activité du Jeune 
Barreau. N’étant pas joueur je soutenais 
l’équipe en assistant au match et au dîner qui 
traditionnellement suivait.
Maître Elvinger : Je garde ces mêmes souvenirs 
des réunions entre le Jeune Barreau de 
Luxembourg et les Jeunes Barreaux de Paris, 
de Bruxelles et d’autres villes de Belgique. Je 
me rappelle d’une rencontre mémorable de 
football avec l’équipe du Jeune Barreau de 
Paris à Reims. Je n’étais pas joueur non plus, me 
contentant du rôle de supporter et de partici-
pant à des agapes extraordinaires dans les 

Caves Taittinger. Je crois me rappeler que 
Monsieur Taittinger était avocat et que son fils 
devint Bâtonnier de Paris. L’aspect sportif était 
un peu faussé car, contrairement à nos 
confrères parisiens, nous comptions parmi nos 
joueurs des membres de la famille judiciaire au 
sens large, en particulier l’un ou l’autre greffier 
qui faisait partie de l’équipe nationale luxem-
bourgeoise de l’époque.
Quant aux conférences, c’était aussi la tâche du 
Jeune Barreau. Une anecdote me revient : en 
tant que président de la conférence du Jeune 
Barreau, l’un de mes grands soucis était de bien 
remplir la petite salle des assises à l’ancien 
Palais de Justice. Les avocats avaient peu de 
temps et les magistrats ne se montraient pas 
très intéressés. J’étais plein d’inquiétude, 
notamment pour une conférence pour laquelle 
j’avais fait appel à mon ancien professeur de 
droit civil à la faculté de Grenoble, Monsieur 
Nerson. J’avais trouvé la solution pour remplir 
la salle : le thème de la conférence était la res-
ponsabilité civile des enseignants et j’avais 
invité, outre les juristes, les instituteurs du pays 
qui se rendaient en grand nombre à mon invita-
tion. La salle fut comble.

M.C. : Je vois que la situation n’a pas changé. 
Nous avons toujours du mal à mobiliser nos 
jeunes confrères.
M.E. : Les gens sont beaucoup plus gâtés de nos 
jours.
M.L. : Un jour nous avions invité un éminent 
magistrat de Paris, conseiller à la Cour de 
Cassation. Lors de sa conférence il n’y avait que 
13 personnes présentes. C’était gênant. A pro-
pos des matchs de foot, lorsque je devenais 
président du Jeune Barreau les anciens joueurs 
de notre équipe m’approchaient aussitôt pour 
me rappeler de ne pas oublier d’organiser un 
match avec l’équipe du Barreau de Paris parce 
que c’était à notre tour de les inviter. Je com-
mençais donc à correspondre avec le respon-
sable parisien pour trouver une date. Plusieurs 
dates ayant été écartées j’en arrivais à proposer 
une date fin mai. Le confrère parisien me 
répondait : « mon cher confrère, vous semblez 

ignorer que le football n’est pas un jeu d’été. »

M.C. : Si je comprends bien, les membres du 
Jeune Barreau étaient des copains et se 
connaissaient personnellement.
M.L. : De mémoire, je sais que nous étions envi-
ron 150 en tout. Tout le barreau était composé 
de moins de 200 avocats. Nous nous connais-
sions bien, en particulier les jeunes. C’était plus 
facile.

M.C. : Y avait-il des relations particulières 
entre le Jeune Barreau et le Barreau ?
M.E: Une tâche majeure assumée par le Jeune 
Barreau, c’étaient les « Rentrées » annuelles ou 
bisannuelles qui se tenaient, au Luxembourg 
comme en France et en Belgique, sous l’égide 
des Jeunes Barreaux. C’était donc notre 
conférence du Jeune Barreau qui avait à orga-
niser, pour ces Rentrées, les sujets, la date, la 
liste des invités, l’excursion et les réjouissances. 
Bien que ce fût le bâtonnier qui présidait ces 
Rentrées, toute l’organisation reposait sur le 
Jeune Barreau. 

M.C. : C’est toujours vrai. La rentrée 
bisannuelle est toujours organisée par le 
JEUNE BARREAU.
M.L. : Les différentes conférences permettaient 
d’apprendre des choses et de rencontrer des 
gens. C‘était très intéressant.

M.C. : Avec les nouveaux modes de 
communication, les échanges sont plus 
fréquents mais moins importants.
M.E. : Les Rentrées étaient l’occasion de 
grandes joutes oratoires et j’ai toujours trouvé 
que nos confrères parisiens – je rappelle que les 
« douze secrétaires » étaient élus sur un 
concours d’éloquence – et belges étaient très 
supérieurs à nous sur ce chapitre. Les dîners, 
toujours mémorables, étaient assortis de nom-
breux discours, jusqu’à une vingtaine, en 
Flandre dans deux langues.
M.L. : À la rentrée de la conférence du stage de 
Paris, selon l’usage deux discours étaient pro-
noncés dont le second consistait en général à 
faire l’éloge d’un ancien bâtonnier ou avocat 
remarquable.
M.E. : C’était toujours un jeune avocat qui était 
l’orateur de rentrée et le bâtonnier lui apportait 
la réplique.
M.L. : L’usage de prononcer un discours a été 
introduit chez nous après la guerre. Je me rap-

pelle que lors d’une telle séance l’orateur avait 
fait un beau discours sur un sujet de droit 
administratif. Selon le même usage, le bâton-
nier devait y répondre. Le bâtonnier en exer-
cice se levait alors et disait que selon le même 
usage l’orateur devait lui remettre en temps 
utile son texte, qu’il avait reçu ce texte seule-
ment pratiquement la veille et qu’il n’était donc 
pas en mesure d’y répondre, sur quoi il s’est 
assis. 
M.E. : Traditionnellement, le discours de ren-
trée était à caractère culturel ou historique, 
mais à un moment donné nous trouvions qu’il 
était plus intéressant de parler de sujets juri-
diques, entre autres pour la raison que, contrai-
rement à ce qui est heureusement le cas 
aujourd’hui, il existait peu de doctrine au 
Luxembourg de ce temps.

M.C. : Fondamentalement l’approche n’a pas 
changé. Nous organisons un concours 
d’éloquence pour les 90 ans du Jeune Barreau 
mais il est difficile de motiver le plus grand 
nombre.
M.E. : Nous nous rattrapions par le fait que les 
avocats plaidaient beaucoup. Les séances des 
tribunaux comportaient toujours la plaidoirie, 
même en matière civile ou commerciale. Les 
conclusions étaient par contre plus courtes 
qu’aujourd’hui. Certains, comme Alex Bonn et 
Fernand Zürn, étaient champions en conclu-
sions très concises. De nos jours, les conclu-
sions sont très étendues, les plaidoiries sont 
courtes ou absentes.
M.L. : À l’époque, les juges avaient beaucoup 
plus de temps car ils avaient moins d’affaires à 
traiter.Un jour un avocat belge est venu chez 
nous. Constatant que nous avions l’habitude 
lire d’abord les conclusions pour ensuite plai-
der, le confrère disait que notre procédure était 
chronophage. Vous parlez du problème d’inté-
resser les jeunes avocats aux activités du Jeune 
Barreau. Dans le temps c’était plus facile pour 
nous car nous étions moins nombreux et tous 
luxembourgeois. Nous avions vocation à rester 
ici. Ce n’est plus toujours le cas. L’intérêt d’un 
confrère est moindre s’il ne pense pas faire 
toute sa carrière ici.

M.C. : Nous n’avons pas de statistiques à ce 
sujet, mais j’entends souvent que des avocats 
étrangers arrivent au Luxembourg pour une 
opportunité professionnelle et finissent par 
bien s’y sentir et s’y établir.
M.E. : Au début des années 60, la place finan-
cière était encore très modeste. Son développe-
ment explique l’accroissement du nombre 
d’avocats dans l’ensemble.
M.L. : L’arrivée massive de jeunes est trop 
récente pour pouvoir tirer une conclusion pré-
cise et savoir si la majorité va rester. C’est trop 
tôt pour le dire.
M.L. : Pas mal de juristes étaient membres du 
Jeune Barreau et l’ont quitté pour prendre un 
emploi dans les Communautés Européennes.

M.C. : Beaucoup de jeunes avocats ne plaident 
jamais. Selon vous, la formation moniste est-
elle encore pertinente ? 
M.L. : L’activité de l’avocat a deux aspects : le 
judiciaire et le non judiciaire. Nous formons 
nos jeunes confrères avant tout pour devenir 
des avocats plaidant. Cela dit, beaucoup ne 
savent même pas où est le palais de justice, 
mais cela concerne le judiciaire et pas le juri-
dique. La spécialisation étant de plus en plus 
poussée, les deux s’éloignent de plus en plus et 
il est difficile de dire si dans la formation du 
jeune avocat il faut mettre l’accent sur l’un plu-
tôt que sur l’autre.

M.C. : La formation pourrait être plus 
clairement orientée dès le départ. Pour 
certains, l’étude obligatoire de la procédure 
civile n’a plus beaucoup de sens.
M.E. : C’est la spécialisation qui veut cela. Elle 
existe dans le non-judiciaire comme dans le 
judiciaire. Il suffit de regarder les textes de loi, 
qui sont de plus en plus complexes et tech-
niques. Dans les études d’avocats plus 
grandes, certains ne pratiquent pas du tout le 
judiciaire et ils se spécialisent même au sein 
d’une branche du non-judiciaire. Il y a 
quelques années, quant à mon étude, j’étais 
d’avis qu’il était important que chacun ait un 
peu de pratique de droit général, mais je 
crains que cela soit devenu un vœu pieux. Et 
pourtant peut-on émettre des « legal opinions 
» valables sans avoir jamais été confronté aux 
décisions judiciaires ? Certes on a à sa dispo-
sition la doctrine et la jurisprudence, mais la 
pratique du judiciaire reste un atout, du moins 
une certaine pratique du judiciaire dans le 

droit commercial et le droit des sociétés.
M.L. : À nos débuts nous faisions presque tout, 
nous devions plaider toutes sortes de dossiers. 
Il est important pour un jeune avocat qui n’a 
pas l’expérience du judiciaire de faire des 
recherches et de se forger une opinion dans un 
dossier contentieux. Dans un tel dossier il y a 
toujours un contradicteur. cela aide le jeune 
avocat à mieux structurer sa pensée et son 
discours.
M.E. : Je ne sais pas si les jeunes qui vont lire 
notre interview partagent notre opinion.
M.L. : Probablement pas

M.C. : L’expérience du contentieux est selon moi 
une plus-value. Quand je discute avec certains 
étudiants, je sens une différence de point  
de vue.
M.E. : Sur le sujet de la formation, je dirais quand 
même que, en voyant ce qui se passe chez nous, 
les jeunes avocats sont mieux lotis que de notre 
temps. Au sein de nos études, nous organisons 
des exposés de droit présentés par les associés 
ou futurs associés. La formation devient ainsi 
continue. Elle se fait aussi parce que, dans les 
études plus grandes, il existe un travail 
d’équipe, à la différence de l’avocat solitaire que 
nous étions. Un associé ne reste pas seul devant 
son dossier mais fait presque immédiatement 
appel à des collaborateurs qui font de la 
recherche et préparent des projets de textes. Je 
pense que c’est un grand progrès, qui est facilité 
par la technologie. L’e-mail est un instrument 
de communication formidable.
M.L. : Les jeunes qui sortent de faculté sont en 
général mieux formés actuellement. De nos 
jours nous suivions les cours avec peu d’assi-
duité et nous n’avions guère de travaux  
pratiques Aujourd’hui, les avocats ont accès à la 
formation continue et dans les grands cabinets, 
ils ont des facilités qu’ils n’ont pas dans les  
cabinets plus modestes. Attention, les petits 
cabinets ont leur propre qualité mais les grands 
offrent souvent des possibilités et des struc-
tures qui aident mieux la formation continue.

M.C. : Assiste-t-on à une fracture entre les 
grandes et les petites structures ?
M.L. : C’est un sujet sur lequel il y aurait beau-
coup à dire. Grandes et petites structures : il 
faut de tout. Nous sommes une profession de 
services et par conséquent il faut pouvoir 
fournir le service à des usagers qui sont diffé-
rents : le ménage qui va peut-être divorcer, les 

Ils furent tous deux Président du Jeune Barreau, 
puis Bâtonnier. Entretien entre Maître Jacques 
Loesch et Maître André Elvinger : Rétrospective 
et déontologie.

“Le monde anglo-saxon  
est envahissant,  
on ne sait pas jusqu’où  
cela va nous mener.”
Maître Elvinger
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grands groupes industriels, bancaires et 
financiers qui ont besoin d’un soutien perma-
nent et suivi à grande échelle et qui néces-
sitent souvent de grandes équipes. Une seule 
personne ne serait pas à même de le faire. 
Certains n’aiment pas exercer dans une 
grande structure mais des contraintes 
existent que nous ne pouvons pas ignorer. Au 
Barreau de Paris, ce sont de grands orateurs 
mais ils sont parfois un peu déphasés par rap-
port au monde des affaires à celui des gens du 
chiffre. C’est très bien mais avec cette position 
extrême, une partie des opportunités vous 
échappent. Si la profession veut rester impli-
quée dans tous les secteurs de la société, elle 
doit s’adapter. Je rappelle qu’à Londres les 
grands cabinets de solicitors cohabitent avec 
les barristers qui travaillent chacun seul avec 
3 ou 4 pupils. Ils sont groupés dans de petites 
structures mais ils font un travail d’élite avec 
des honoraires correspondants.
M.E. : Avec évidement une équipe de solicitors 
qui préparent le terrain. 
M.L. : C’est une pratique de luxe, de grand luxe, 
notamment dans le contentieux. Sur 100 dos-
siers, 3 ou 4 % seulement sont plaidés par les 
ténors, et le reste est arrangé par les solicitors.
M.E. : Vous avez parlé d’une fracture entre le 
judiciaire et le non judiciaire. Elle ne sera 
jamais totale. Un exemple : dans le domaine 
financier il y a pour chaque loi des dispositions 
pénales et des sanctions administratives à 
caractère quasi-pénal. On a parlé de « la péna-
lisation du droit ». Au niveau des sanctions, 
dans le secteur financier, le juge sera la CSSF 

plus souvent que le tribunal correctionnel. 
J’ai surtout la conviction que, si rupture il y avait 
entre le judiciaire et le non-judiciaire, elle ne 
devrait en aucun cas aboutir à une division de 
la profession. La question s’est posée à l’époque 
où nous étions Bâtonniers et où nous prépa-
rions laborieusement la loi qui allait devenir la 
loi actuelle, fût-elle modifiée, de 1991 sur la pro-
fession d’avocat. De mon temps de bâtonnat, le 
ministre de la justice avait essayé de me 
convaincre que ce serait bon d’avoir une profes-
sion de « conseils juridiques ». L’autre tentation 
était une réunion sous une forme ou autre avec 
la profession du chiffre. Le problème n’a pas tout 
à fait disparu puisque le Conseil de l’Ordre a 
envisagé des mesures à l’égard de certains révi-
seurs d’entreprises pour le respect du mono-
pole de l’avocat dans son domaine. La France a 
réuni toutes les professions dans une seule : les 
anciens agréés, avoués et conseillers juridiques 
ont été fusionnés dans la profession d’avocat. Je 
ne pense pas qu’il y ait actuellement chez nous 
une tendance à la division.
M.L. : Chez nous existait la profession d’agréé 
pour les gens qui avaient des connaissances 
juridiques sans être avocats, mais elle a disparu. 
De nos jours, chez nous, on nomme toujours un 
avocat dans les affaires compliquées de liquida-
tion ou faillite alors qu’en Belgique ou en France 
cela ne se fait plus.
M.L. : Si un expert-comptable ou un réviseur est 
nommé, les tribunaux lui joignent pratique-
ment toujours un avocat, parfois même à la 
demande même de la société en faillite. Il faut 
garder l’unité de la profession et à l’intérieur de 
la profession, laisser la possibilité de se 
spécialiser.

M.C. : Ne pourrait-on pas craindre de perdre 
des particularités, notamment le secret 
professionnel, liées à notre profession ?
M.L. : Le secret, la confidentialité de ce qui 
appartient en propre à chaque personne est de 
plus en plus remis en cause. Je pense par 
exemple au secret médical. Dans le code pénal, 
le même texte régit les avocats et les médecins. 
Quand on voit l’intervention de la Caisse de 
santé, le secret médical n’existe pratiquement 
plus. Tout est mis en commun, socialisé. C’est 
une tendance. Notre profession l’est également. 
Nous pouvons ou nous devons le regretter. Il est 
certain que le secret professionnel des avocats 
est une chose importante. J’admets que cer-
tains problèmes n’existaient pas autrefois : le 

terrorisme et le trafic de drogue à grande 
échelle. Ces problèmes demandent des remèdes 
plus catégoriques que ceux qui étaient autrefois 
admis.
M.E. : Je dis à mes enfants et à mes jeunes 
confrères que la profession d’avocat est encore 
une vraie profession libérale. Nous devons 
reconnaître que le blanchiment et le terrorisme 
sont des menaces pour notre société, mais pour 
le reste, le secret professionnel de l’avocat n’est 
pas mis en cause. Ce que l’on a appelé à tort la 
renonciation au secret bancaire –  il s’agit en 
réalité de l’échange automatique d’informa-
tions  – ne touche pas à notre profession. Je 
pense que nous allons continuer à vivre sous le 
secret professionnel et j’espère que nous conti-
nuerons à le respecter. À quel titre pensez-vous 
que cela constitue un danger particulier ?

M.C. : De nos jours, la transparence est perçue 
comme positive et le fait de ne pas l’être est 
associé à de la dissimulation. Certains acteurs 
aimeraient faire un amalgame et revoir l’idée 
de tout secret professionnel.
M.L. : Vous avez raison de dire que certaines 
personnes font des amalgames. Ceux qui 
veulent que tout soit transparent partent d’une 
approche que je qualifierai de « philosophie 
communiste » : tout doit être mis en commun 
et partagé. À l’opposé il y a la « philosophie 
bourgeoise », égoïste, selon laquelle chacun ne 
connait que son propre intérêt et veut protéger 
celui-ci par le secret. Je pense que l’on trouve 
dans certaines décisions de la Cour de 
Strasbourg et celle des Communautés une pro-
tection du secret professionnel de l’avocat. Le 
secret est attaqué de divers côtés, mais la posi-
tion de l’avocat est différente de celle du 
banquier. 
M.E. : Il existe une loi dite « transparence » dans 
le secteur financier, mais elle a pour objectif la 
protection de l’investisseur qui doit être bien 
informé par l’émetteur dont les titres sont 
admis au marché. Il s’agit là encore de lutter 
contre un mal, le délit d’initié et l’abus de mar-
ché qui vont à l’encontre des intérêts légitimes 
des autres investisseurs. C’est une transpa-
rence qui va dans le bon sens.

M.C. : Que penser des gens qui défendent la 
communautarisation de la vie privée, qui est 
protégée par les avocats ?
M.E. : Le secret de l’avocat n’est pas reconnu uni-
versellement. Je ne sais pas ce qui se fait en 

Chine. Aux États-Unis, le secret doit être 
assuré par contrat.

M.C. : Quel est le rôle social de l’avocat ?
M.L. : Rôle social ? Faites-vous allusion au rôle 
de l’avocat dans la société ou à son rôle dans une 
activité sociale particulière ?

M.C. : Les deux. Le rôle de l’avocat comme 
sentinelle du respect des droits fondamentaux 
face notamment, au développement des 
caméras de vidéosurveillance. Je pense 
également au rôle des activités en « pro bono » 
et à la réforme de l’assistance judiciaire. 
Faut-il y introduire une forme de ticket 
modérateur – un forfait à la charge du 
bénéficiaire ?
M.L. : Est-ce que cela a un sens de faire payer un 
ticket modérateur à une personne qui est vrai-
ment démunie ? Ou alors faut-il le faire par 
catégories, avec des seuils, des tranches de reve-
nus ? Il y a des affaires d’assistance judiciaire ou 
la personne fait un procès alors que ce n’était 
pas indispensable, certes, mais certains doivent 
se défendre et sont démunis.

M.C. : L’exemple de la consultation médicale 
illustre le propos. Le ticket modérateur ne 
serait-il pas de nature à réduire certains 
abus ?
M.E. : Quel est le but d’un tel ticket modérateur ? 
Est-ce celui de réduire le nombre des demandes 
d’assistance judiciaire dont certaines ne 
seraient pas justifiées ? Mais attention, le ticket 
modérateur dans le domaine de la santé s’ap-
plique aux riches comme aux pauvres, tandis 
que l’assistance judiciaire concerne unique-
ment les indigents.

M.C. : L’avocat comme sentinelle du respect des 
droits fondamentaux ?
M.L. : Je voudrais évoquer une question qui 

revient toujours, celle du pacte de quota litis, qui 
est dans un certain sens proche du ticket modé-
rateur. Notre tradition au Luxembourg, en 
Belgique et en France a toujours été d’interdire 
un tel pacte. Mais il faut reconnaitre qu’aux 
USA, des gens peu fortunés obtiennent une 
indemnisation à laquelle ils ont droit mais qu’ils 
n’auraient pas obtenue sans ce système. En 
Allemagne, il est possible de demander un sup-
plément d’honoraires quand le procès est 
gagné. Dans ces cas-là, on n’est pas très éloigné 
du système du pacte de quota litis. Si le Jeune 
Barreau pensait engager une réflexion plus 
générale sur ce thème là, ce serait intéressant. 
Certains pays européens pratiquent ce sys-
tème. Je ne dis pas que dans notre profession, 
nous devrions suivre tout ce qui se fait dans les 
autres pays, mais le système fonctionne ailleurs  
et ne semble pas avoir provoqué une explosion 
du nombre des  affaires.

M.C. : Autre sujet : la nature confidentielle des 
correspondances entre avocats ne vous 
semble-t-elle en contradiction avec 
l’obligation légale faite au mandataire de 
rendre compte à son mandant ? 
M.L. : Quand nous disons que la correspondance 
entres avocats est confidentielle, cela signifie 
qu’il est interdit de la communiquer à un tiers 
ou à la justice. Mais je ne pense pas qu’il est 
répréhensible de la communiquer à son client/
mandant.
M.E. : D’après la jurisprudence, le secret profes-
sionnel ne s’applique pas à l’égard du client, ce 
qui peut, il est vrai, poser un problème pratique 
car le client pourrait en faire mauvais usage.
M.L. : Il revient au client de dire s’il est d’accord 
ou non à respecter la confidentialité.
M.E. : Le client pourrait évidement remettre au 
juge une pièce que son avocat ne pourrait pas 
invoquer devant le magistrat.
M.L. : Si le client plaide lui-même, oui.
M.E. : Le juge ne doit-il pas refuser dans un tel 
cas, d’en prendre connaissance ? 
M.L. : Dans certains cas l’avocat peut et doit faire 
connaitre la pièce ou le renseignement qu’il 
détient faire. Dans notre profession, il est des 
questions où la réponse est ni oui ni non.

M.C. : Forts de votre expérience, comment voyez-
vous notre métier évoluer dans les dix 
prochaines années ? 
M.E. : Depuis le temps où nous étions Bâtonniers, 
des changements importants se sont produits, 

autres que ceux dont nous avons déjà parlé. Je 
pense par exemple aux pratiques sur le plan de 
la publicité de l’avocat. Le règlement de l’Ordre, 
dans sa version publiée au Mémorial du 6 mars 
2013, n’interdit plus la publicité, mais la règle-
mente. Il est vrai que dans le temps, l’interdic-
tion de la publicité allait jusqu’à l’extrême. En 
France l’avocat n’était pas autorisé à mettre son 
nom à l’entrée de son cabinet. C’était, à mon 
avis, tout à fait excessif. Il n’y a aucune raison 
valable que l’avocat ne puisse pas dire où il est 
et ce qu’il fait. Ou cela va-t-il s’arrêter, je ne sais 
pas, mais il devrait rester les limites de la 
dignité.
M.L. : Le monde va évoluer comme il a évolué 
beaucoup en ce qui concerne notre profession 
depuis 50 années. Personne ne sait dans quelle 
direction ni à quelle vitesse, mais si tout l’envi-
ronnement change, notre profession changera 
aussi. En ce qui concerne certaines règles pro-
fessionnelles, le Luxembourg subit l’influence 
du monde anglo-saxon, avec des règles diffé-
rentes de celles auxquelles nous étions 
habituées.

M.C. : Allons-nous vers une obligation de jouer 
à cartes ouvertes ?
M.L. : En Angleterre, l’avocat est un « officer of 
the court ». Il participe à la justice et par 
conséquent il doit jouer le jeu et soumettre 
toutes ses pièces même celles qui sont en défa-
veur de son client. Pour nous, ce serait un 
changement fondamental. Nous ne voulons 
pas tromper le juge, mais nous ne voudrions 
pas faire un aveu alors que la charge de la 
preuve incombe à la partie adverse.
M.E. : Je me souviens d’un confrère, très sym-
pathique par ailleurs, qui travaillait de façon 
particulière : il disait « je remets à la cour tout 
mon dossier », et c’était vraiment tout son 
dossier, sans le nettoyer. C’était une forme 
très particulière de la transparence.
M.L. : Dans le droit anglo-saxon, il y a des 
points qui sont différents des nôtres. Jusqu’où 
devons-nous ou voulons-nous nous y ajuster ? 
Il y a là un aspect nouveau de l’exercice de 
notre profession.
M.E. : C’est sous Margaret Thatcher que l’An-
gleterre a voté une loi qui imposait la publicité 
des solicitors pour assurer la concurrence, y 
compris leurs modes de rémunération et leurs 
taux horaires. Le monde anglo-saxon est 
envahissant, on ne sait pas jusqu’où cela va 
nous mener.

“Dans notre profession,  
il est des questions oÙ la 
réponse n’est ni oui ni non.”
Maître Loesch
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